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Au BAJ de Paris 
  
Je demande de nommer un avocat pour assurer mon accès à la Cour, en appliquant: 
 

 la Déclaration des principes fondamentaux de justice pour les victimes de crimes et 
d'abus de pouvoir (adoptée le 29 novembre 1985 par la Résolution 40/34 de 
l'Assemblée générale des Nations Unies) 

 l’Observation générale № 32 : Article 14.  Droit à l’égalité devant les tribunaux et les 
cours de justice et à un procès équitable 

 l’Observation générale № 18. Non-discrimination 

 l’Observation générale no 15 Situation des étrangers au regard du Pacte 

 la Convention relative au statut des réfugiés 

 la Récommandation N° R (81) 7 du Comité des Ministres aux états membres sur les 
moyens de faciliter l’accès à la justice  AUX (adoptée par le Comité des Ministres le 
14 mai 1981, lors de sa 68e Session) 

 la Récommandation N° R93 (1) du Comité des Ministres aux états membres  relative 
à l’accès effectif au droit et à la justice des personnes  en situation de grande 
pauvreté 

 les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à 
réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
l’homme et de violations graves du droit international humanitaire 

 la Convention de Vienne de 1969 

 Observation générale No. 31 [80] La nature de l’obligation juridique générale 
imposée aux États parties au Pacte 

 

Je suis demandeur d'asile sans moyens de subsistance par la faute des autorités 
françaises, le titre de séjour temporaire pendant la période d'examen de la demande 
d'asile ne m'a pas été délivré par le préfet après du 12.07.2021 à la suite d'un abus de 
pouvoir.  La procédure d'examen devant la CNDA est en cours.  En outre, le différend 
est soumis à la juridiction française et l'État doit donc me désigner un avocat pour 
m'assurer l'accès à la justice française, indépendamment de la présence ou de 
l'absence d'un document de résidence en France. 
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Demande préalable: En cas de refus de la nomination d'un avocat, ce qui conduira 
à l'échec de l'accès à la cour d'appel, je vous prie de me verser 75 000 euros 
d'indemnisation pour discrimination et de 150 000 euros pour l'abolition du droit 
international qui me  garantie d'un avocat. 
  
  

Я прошу мне назначить адвоката в целях обеспечения моего доступа к суду, 
применив при этом нормы международного права. 
Я проситель убежища без средств к существованию по вине властей Франции, 
документ о временном проживании на период рассмотрения прошения об 
убежище мне не выдан префектом после 12.07.2021 в результате 
злоупотребления полномочиями.  В настоящий момент  имеет место процедура 
рассмотрения в CNDA.  Кроме того, спор подсуден французскому суду и поэтому 
Государство должно назначить мне адвоката для обеспечения доступа к 
французскому суду независимо от  наличия или отсутствия документа о 
проживании во Франции. 
 

Предварительный иск: В случае отказа мне в назначении адвоката, что 
приведет к отказу в доступе к апелляционному суду,  прошу мне выплатить  75 
000 евро компенсации за дискриминацию и  150 000 евро за отмену 
международного права,  которым мне  гарантирован адвокат. 
  

M. Ziablitsev Sergei                             
le 14.02.2022 

 


